
PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES

Arrêté n°  DREAL-DBMC-2017-025-1  du 25 janvier 2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le
renouvellement et l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et Castelnou

Le Préfet des Pyrénées-Orientales

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier du Mérite Agricole

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.411-1
et L. 411-2, L171-8, L415-3 ;

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-
1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 20 janvier 1982 modifié, fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du 
territoire national ;

Vu l'arrêté  du 23 avril  2007 fixant  la  liste  des  insectes  protégés  sur  l'ensemble du territoire  et  les  
modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du  
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les  
modalités de leur protection ;

Vu la demande présentée par la société Colas-Midi-Méditerranée le 2 mai 2016 dans le cadre du projet
de renouvellement et d'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et Castelnou ;

Vu le dossier technique relatif à la demande de  dérogation  aux  interdictions  concernant  les  espèces
protégées, établi en décembre 2015 par le Cabinet Barbanson Environnement et la société ATDx, et
joint à la demande de dérogation de la société Colas-Midi-Méditerranée ;

Vu l'avis favorable du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées en date du 12 juillet 2016 ;
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Vu l’avis favorable avec réserves  de l'expert délégué du comité permanent du Conseil National de la
Protection de la Nature dans le domaine de la protection de la faune et de ses habitats, en date du 6
septembre 2016  ;

Vu l'avis favorable avec réserves de l'expert flore délégué du Conseil National de la Protection de la  
Nature en date du 21 septembre 2016 ;

Vu la consultation publique réalisée sur le site internet de la DREAL de Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées du 3 au 18 septembre 2016 ;

Considérant que la demande de dérogation concerne 47 espèces de flore et de faune protégées, et porte sur
la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction, l'altération ou la
dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;

Considérant que le renouvellement et l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et
Castelnou  porté  par  la  société  Colas-Midi-Méditerranée  présente  des  raisons  impératives
d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique du fait qu’ils permettent
l’exploitation  de  granulats,  matériau  indispensable  dans  la  construction  de  logements,
d’équipements  publics  ou  d’infrastructures,  politiques  fondamentales  pour  l’Etat  et  les
collectivités ; du fait que la ressource utilisée pour ce projet est proche du principal bassin de
consommation dans le Roussillon ;  du fait  que l’extension d’une carrière de roche massive
existante  répond  aux  préconisations  du  schéma  départemental  des  carrières  ;  du  fait  qu’il
apparaît donc opportun d’allonger la durée de vie de la carrière actuelle de forme très étroite, en
élargissant la zone d’exploitation ;

Considérant  qu'il  n'existe  pas  d'autre  solution  satisfaisante  pour  la  réalisation  de  ce  projet,  comme  le
démontre  la  bonne  qualité  des  matériaux  extraits  sur  le  site,  permettant  la  production  de
granulométries allant du sable à l’enrochement, et la comparaison multi-critères de plusieurs
gisements de substitution, qui a permis de montrer qu’aucun site de substitution ne pouvait
assurer  un  approvisionnement  en  granulats  équivalent,  avec  un  moindre  impact
environnemental ; 

Considérant les mesures pour éviter, réduire et compenser les impacts du projet sur les espèces protégées
proposées  dans  le  dossier  de  demande  de  dérogation,  reprises  et  complétées  aux  articles
suivants ;

Considérant que dans ces conditions, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  des  espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

ARRETE

Article 1er : 

Bénéficiaire, nature, période de validité et périmètre concerné par la dérogation

Identité du bénéficiaire de la dérogation :

la Société Colas-Midi-Méditerranée

345 rue Louis de Broglie

13792 AIX-EN-PROVENCE Cedex 3

Représentée par M. Pascal Trouf, Président.

Tel. : 04 42 16 38 38
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Nature de la dérogation :

Est accordée, aux conditions détaillées ci-après, et sous réserve de la bonne mise en œuvre de l'ensemble des
mesures  prescrites  dans  cet  arrêté,  une  dérogation  aux  interdictions  portant  sur  les  espèces  protégées
suivantes :

Flore (1 espèce) :
 Gagée  de  Granatelli  -  Gagea  granatelli,  destruction  d’environ  200  pieds  et  10,5  ha  d’habitats

favorables au sein desquels l’espèce est avérée, et altération temporaire de l’habitat d’espèce ;

Insectes (1 espèce)     :
 Proserpine - Zerynthia rumina, destruction de spécimens au stade oeuf, chenille, nymphe ou adulte,

destruction de 15ha d’habitat d’espèce ;

Amphibiens   (4 espèces)     :
 Crapaud calamite - Bufo calamita ;
 Crapaud commun - Bufo bufo ;
 Discoglosse peint - Discoglossus pictus ;
 Pélodyte ponctué - Pelodytes punctatus.

Pour  chacune  des  4  espèces  d’amphibiens  ci-dessus,  destruction  de  spécimens  et  destruction  de  17ha
d’habitat terrestre.

Reptiles (10 espèces) :
 Lézard ocellé - Timon lepidus,  destruction de spécimens, et destruction de 5 ha d’habitat d’espèce.

 Coronelle girondine - Coronella girondica ;
 Couleuvre à collier - Natrix natrix subsp atreptophora ;
 Couleuvre à échelons - Rhinechis scalaris ;
 Couleuvre de Montpellier - Malpolon monspessulanus ;
 Lézard catalan - Podarcis liolepis ;
 Lézard des murailles - Podarcis muralis ;
 Psammodrome algire - Psammodromus algirus ;
 Seps strié - Chalcides chalcides ;
 Tarente de Maurétanie - Tarentola mauritanica.

Pour chacune des 9 espèces de reptiles ci-dessus, destruction de spécimens et destruction de 17ha d’habitat
d’espèce.

Oiseaux (29 espèces)     :  
Espèces de milieux ouverts à semi-ouverts :

 Alouette lulu - Lullula arborea, destruction de 15 ha d'habitat favorable ;
 Bergeronnette grise - Motacilla alba, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Bruant ortolan - Emberiza hortulana, destruction de 6 ha d'habitat favorable ;
 Bruant proyer - Emberiza calandra, destruction de 15 ha d'habitat favorable ;
 Bruant zizi - Emberiza cirlus, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Busard cendré - Circus pygargus, destruction de 17 ha d'habitat favorable à la chasse ;
 Chardonneret élégant - Carduelis carduelis, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Cochevis de Thékla - Galerida theklae, perturbation intentionnelle de spécimens, destruction de 6 ha

d'habitat favorable ;
 Cochevis huppé - Galerida cristata, destruction de 6 ha d'habitat favorable ;
 Coucou gris - Caprimulgus europaeus, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Engoulevent d'Europe - Cuculus canorus, destruction de 5 ha d'habitat favorable ;
 Fauvette à tête noire - Sylvia atricapilla, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Fauvette mélanocéphale - Sylvia melanocephala, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Fauvette orphée - Sylvia hortensis, destruction de 15 ha d'habitat favorable ;
 Fauvette passerinette - Sylvia cantillans, destruction de 15 ha d'habitat favorable ;
 Fauvette pitchou - Sylvia undata, destruction de 9 ha d'habitat favorable ;
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 Hypolaïs polyglotte - Hippolais polyglotta, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Linotte mélodieuse - Carduelis cannabina, destruction de 9 ha d'habitat favorable ;
 Pie-grièche à tête rousse - Lanius senator, destruction de 15 ha d'habitat favorable ;
 Pinson des arbres - Fringilla coelebs, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Pipit rousseline - Anthus campestris, destruction de 15 ha d'habitat favorable ;
 Rossignol philomèle - Luscinia megarhynchos, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Serin cini - Serinus serinus, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Tarier pâtre - Saxicola rubicola, destruction de 17 ha d'habitat favorable ;
 Verdier d'Europe - Chloris chloris, destruction de 17 ha d'habitat favorable.

Espèces de milieux rupestres :
 Faucon crécerelle - Falco tinnunculus ;
 Moineau soulcie - Petronia petronia ;
 Rougequeue noir - Phoenicurus ochruros ;
 Rougequeue à front blanc - Phoenicurus phoenicurus.

Pour les 4 espèces ci-dessus, destruction d'au plus 500 mètres linéaires d'habitat favorable.

Mammifères (2 espèces)     :  
 Grand  Rhinolophe -  Rhinolophus  ferrumequinum,  perturbation  intentionnelle  de  spécimens,

altération d’habitat de reproduction ou de repos (Barrenc Trenquades) :
 Vespère de Savi - Hypsugo savii, perturbation intentionnelle de spécimens, destruction d’habitat de

reproduction ou de repos (fronts de taille).

Période de validité :

A  compter  de  la  date  de  signature  du  présent  arrêté  de  dérogation  et  pendant  toute  la  durée  du
renouvellement et l'extension de la carrière, soit une durée de 30 ans, jusqu’en 2047 inclus.

Les mesures de compensation et de suivi sont mises en œuvre pour la même durée de 30 ans.

L’extension de la carrière pourra être engagée uniquement à partir de la validation du plan de gestion des
mesures compensatoires prévue à l’article 3.

Périmètre concerné par cette dérogation :

Cette dérogation concerne le périmètre du renouvellement et de l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-
de-la-Commanderie et Castelnou, réalisés par la société Colas-Midi-Méditerranée. Les plans en  annexe 1
donnent la localisation de ce périmètre, d’une surface totale de 17 ha.

Engagements du bénéficiaire     :

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect, par le bénéficiaire, des engagements présentés
dans son dossier de demande de dérogation (repris en annexes du présent arrêté), précisés ou complétés, le
cas échéant, par les prescriptions des articles du présent arrêté.

Article 2 :

Mesures de réduction

Afin de réduire au maximum les impacts des travaux sur les espèces de flore et de faune protégées et plus
largement sur le milieu naturel, la société Colas-Midi-Méditerranée et l'ensemble de ses prestataires engagés
dans le renouvellement et l'extension de la carrière mettent en œuvre les mesures de réduction (R) d'impacts
suivantes, détaillées en annexe 2, extraite du dossier de demande de dérogation :

 MR1 : Diminution de l’emprise du projet d’extension de la carrière ;

 MR2 : Respect d'un calendrier d'intervention (débroussaillage et démarrage des travaux d’extraction
d’un nouveau front) ;
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 MR3 : Démonter les gîtes à reptiles présents sur zone, avant les travaux, et récupérer les pierres ;

 MR4 : Limiter le dérangement lié à l’activité de la carrière et suivi du Grand Rhinolophe.

Afin  de  respecter  l’objectif  de  la  mesure  MR2,  à  chaque nouvelle  phase  d’exploitation,  les  travaux de
libération des emprises d’extraction (défrichement,  débroussaillage,  enlèvement des rémanents de coupe,
décapage de l’horizon superficiel de sol) devront être effectuées uniquement entre le 1 er septembre et le 30
novembre.  Tout  décapage  des  terres  doit  être  effectué après  mise  en œuvre de  la  mesure  MR3 par  un
écologue, visant à réduire l’impact de cette phase de travaux sur les reptiles et amphibiens.

De façon complémentaire, la société Colas-Midi-Méditerranée doit :

• prendre toutes les mesures appropriées pour limiter au strict minimum les impacts directs et indirects
de l’exploitation de la carrière sur les populations de l’espèce végétale protégée identifiée et des
autres  espèces  végétales  patrimoniales  présentes,  en  particulier  Scorzonera  hispanica  subsp.
crispatula, ;

• prendre toutes les mesures préventives et curatives précoces appropriées pour éviter que les travaux
ne conduisent à l’introduction et l’extension d’espèces exotiques envahissantes.

Un écologue compétent, à la fois sur les aspects naturalistes et pour le suivi de chantier, est désigné par la
société  Colas-Midi-Méditerranée,  comme  coordinateur  environnement,  pour  assurer,  à  chaque  nouvelle
phase d’exploitation, la bonne mise en œuvre des mesures ci-dessus. Il a pour mission d’assurer l'application
de ces mesures par les  prestataires  de travaux ou les  équipes de la société Colas-Midi-Méditerranée,  et
l'information régulière des services de police de la nature et des services de l'Etat mentionnés à l'article 10.

Les coordonnées de cet écologue sont fournies aux services mentionnés à l’article 10, dès sa désignation par
la société Colas-Midi-Méditerranée, ainsi que le calendrier prévisible de début des opérations, à minima 15
jours avant leur démarrage, à chaque nouvelle phase d’exploitation.

Les mesures d’évitement et de réduction ci-dessus devront permettre la mise en défens de tous les milieux
naturels et espèces protégées non concernés par les emprises de travaux, suivant les cartes en annexe 1 et en
annexe 2.

La  société  Colas-Midi-Méditerranée  devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  (balisage  robuste,
sensibilisation, formation, contrôle) pour s’assurer que les engins de travaux ne stationnent ni ne circulent en
dehors de ces emprises et des voies ouvertes à la circulation publique. Les prestataires de travaux et les
équipes de l’entreprise doivent être responsabilisés au strict respect  des balisages, en particulier par des
pénalités dissuasives, incluses dans les marchés établis avec la société Colas-Midi-Méditerranée.

A chaque  nouvelle  phase  d’exploitation,  suivant  une  périodicité  mensuelle,  pendant  la  libération  des
emprises de toute végétation, la société Colas-Midi-Méditerranée doit produire un compte-rendu de la mise
en œuvre des mesures d’évitement et de réduction prévues dans le cadre de cet arrêté.  Ce compte-rendu
mentionnera les difficultés rencontrées et le cas échéant  les mesures correctrices appliquées pour rendre
efficace les mesures énoncées. Les modifications pérennes des mesures devront être validées par le service
instructeur avant mise en œuvre, suivant les termes de l’article 5.

Article 3 :

Mesures compensatoires

Afin de compenser les impacts résiduels des travaux sur les espèces de faune protégées et plus largement sur
le  milieu  naturel,  la  société  Colas-Midi-Méditerranée  met  en  œuvre,  pour  une  surface  de  76,5  ha,  une
restauration puis un entretien de milieux ouverts favorables aux espèces visées par la dérogation, sur les
terrains localisés sur la carte en annexe 3. En complément de cette compensation pour les reptiles et oiseaux
de milieux ouverts,  la  société Colas-Midi-Méditerranée assure la préservation de l’habitat  favorable à la
reproduction du busard cendré sur 79 ha supplémentaires. Les mesures de gestion devront être appliquées
pendant une durée de 30 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2047.

Les compensations sont appliquées au sein des parcelles suivantes (en tout ou partie), dont la société Colas-
Midi-Méditerranée devra obtenir la maîtrise foncière par convention, pour la durée des compensations, avec
les propriétaires  privés et publics (communes) : 

 Commune de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie, Section A1, parcelles n° 5, 6, 193, 194 ;

 Commune de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie, Section A2, parcelles n° 20, 27, 261, 276, 277 ;
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 Commune de Castelnou, section B1, parcelle 148 et section B2, parcelle 222.

La société Colas Midi-Méditerranée transmettra aux services de l’Etat mentionnés à l’article 10 copie des
conventions établies avec les propriétaires des parcelles ci-dessus, au plus tard le 30 novembre 2017. Ces
conventions devront permettre la mise en place de la restauration et la gestion des habitats et espèces visés
par la présente dérogation, par la société Colas Midi Méditerranée et ses prestataires, pour la durée de 30 ans
prévue pour l’application de ces mesures.

Les mesures de gestion appliquées devront comprendre les actions suivantes, détaillées en annexe 3, extraite
du dossier de demande de dérogation :

 MC1 Rédaction et renouvellement du plan de gestion ;

 MC2 Etat zéro des parcelles compensatoires ;

 MC3 Restauration d'habitats par action mécanique ;

 MC4 Entretien des parcelles de compensation par pâturage ;

 MC5 Préservation du secteur de nidification du busard cendré ;

 MC6 Création de gîtes à reptiles ;

 MC7 Suivi des actions de gestion.

Pour  la  mise  en  place  de  ces  mesures  compensatoires,  la  société  Colas-Midi-Méditerranée  missionne
notamment le Conservatoire d’Espaces Naturels du Languedoc-Roussillon,  le Groupe Ornithologique du
Roussillon et la Chambre d’Agriculture du Roussillon pour encadrer et suivre la mise en œuvre de la gestion
de ces terrains, suivant les cahiers des charges détaillant les mesures ci-dessus, en annexe 3.

Cette gestion visera à apporter une plus-value significative aux populations d’espèces protégées visées par la
dérogation,  en  particulier  les  parcelles  compensatoires  devront  abriter  une  population  significative  de
l’espèce végétale protégée impactée (Gagea granatelli).

Pour l’application technique des mesures, le plan de gestion des parcelles compensatoires visé par la mesure
MC1 devra être établi, et soumis à validation suivant les termes de l’article 5, au plus ta rd le 30 novembre
2017. Il comprendra notamment un état initial naturaliste des terrains compensatoires (MC2) établi à partir
de prospections de terrain spécifiques réalisées au plus tard en 2017, suivant des méthodes et protocoles de
prospection  permettant  une  évaluation  fiable  des  espèces  présentes  avant  restauration.  Ces  méthodes  et
protocoles seront mis en œuvre à nouveau après restauration afin d’établir un bilan de l’efficacité de la
gestion, pour l’ensemble des groupes d’espèces visées par la présente dérogation. Ces protocoles seront donc
communiqués pour avis préalable à la DREAL Occitanie, avant réalisation de l’état initial.

En cas de non transmission des conventions avec les propriétaires des parcelles compensatoires, ou du plan
de gestion pour validation par l’Etat au 30 novembre 2017, la durée des compensations sera portée à 30 ans à
compter de la date de réception de ces documents par la DREAL Occitanie.

La gestion compensatoire mise en place devra être coordonnée techniquement avec celle mise en place à
proximité, par la société Autoroutes du Sud de la France, sur le Causse de Masquarell.  Les mesures de
compensation et de suivi feront l’objet de mutualisations, dans la mesure du possible, et sous réserve de
l’accord de chaque maître d’ouvrage concerné.

Article 4 :

Mesures d’accompagnement et de suivi

Les résultats des mesures de compensation (Article 3) font l'objet de mesures d’accompagnement et de suivi
(MA) pour s'assurer de l'efficacité de ces actions pour la conservation et le développement des populations
d'espèces  protégées  visées  par  la  dérogation.  L’annexe  4,  extraite  du  dossier  de  demande,  précise  les
objectifs de ces suivis et les méthodes à mettre en œuvre.

Les mesures à réaliser sont :

 MA1 Transplantation de bulbes de la Gagée de Granatelli ;

 MA2 Suivis écologiques des mesures compensatoires ;
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 MA3 Réaménagement écologique de la carrière.

La mesure MA1 visera à réaliser,  en partenariat  avec le CEFE-CNRS et/ou le Conservatoire Botanique
National  Méditerranéen de Porquerolles,  une transplantation expérimentale d’une part  significative de la
population de Gagée de Granatelli impactée par l’extension de la carrière dans un site approprié, sur les
parcelles de compensation (première réflexion sur le choix du site de transplantation déjà effectuée dans le
dossier de demande de dérogation : cf. annexe 4). Il conviendra de choisir un emplacement à proximité de
stations  existantes  tout  en  privilégiant  un  secteur  où  l’espèce  n’est  pas  présente  pour  ne  pas  risquer
d'impacter  les  stations  présentes  lors  de  la  transplantation.  La  mesure  comprendra  également  un  suivi
scientifique des populations transplantées et de celles préservées de l’espèce végétale protégée et de ses
habitats.

Ces suivis pour la flore et pour la faune devront être mis en place tous les ans les 3 premières années, puis à
T+5, T+7 ; T+10, puis tous les 5 ans, jusqu’au terme de l’engagement des mesures compensatoires en 2047.

En complément, pour la mesure MA3, la société Colas-Midi-Méditerranée doit prévoir un réaménagement
écologique de la carrière au terme de son exploitation, sans introduction d’espèces végétales exotiques, ni de
semences de provenance non régionale, en privilégiant la restauration des habitats régionaux indigènes.

Transmission des données et publicité des résultats 
Les données  brutes  recueillies  lors  de l'état  initial  et  des  suivis  sont  transmises  aux têtes  de réseau du
Système d’Information sur la Nature et les Paysages  en Languedoc-Roussillon, au CBN Méditerranéen de
Porquerolles pour la flore, et aux opérateurs des Plans Nationaux d’Action des espèces concernées, suivant
un format informatique d'échange permettant leur intégration dans les bases de données existantes.

La société Colas-Midi-Méditerranée doit produire, chaque année où est pratiquée une intervention sur les
terrains compensatoires, ou qu’un suivi annuel est réalisé, un bilan de la mise en œuvre des mesures prévues
dans le cadre de cet arrêté, jusqu'au terme de l'engagement des mesures compensatoires en 2047.
Ce bilan  est  communiqué  aux services  de l'Etat  listés  à  l'article  10  ainsi qu'au CBN Méditerranéen de
Porquerolles, au CNPN, et aux opérateurs des PNA des espèces concernées.

Les résultats de ces suivis sont rendus publics, le cas échéant par la DREAL, pour permettre l'amélioration
des évaluations d'impacts et le retour d'expérience pour d'autres projets en milieux équivalents.

Sécurisation réglementaire de la vocation écologique des terrains compensatoires
La liste des espèces protégées issue des données naturalistes recueillies pour l’établissement du dossier de
demande ainsi que celles récoltées pour l’établissement du plan de gestion visé à l’article 3 seront transmises
avant fin 2017 aux services de l’Etat visés à l’article 10, par la société Colas-Midi-Méditerranée et/ou ses
prestataires, afin d’établir un arrêté préfectoral de protection de biotope sur les parcelles compensatoires. La
prise de l’arrêté relève ensuite de la compétence du préfet de département.

Article 5 : 

Modifications ou adaptations des mesures

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de dérogation et les
prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par la société Colas-Midi-Méditerranée et l'Etat. Il
en est de même pour toute modification des mesures visant à éviter, réduire et compenser les impacts su r les
espèces protégées prévues par le présent arrêté ainsi que pour les mesures d'accompagnement et de suivi.

Article 6 : 

Incidents

La société Colas-Midi-Méditerranée est tenue de déclarer aux services de l’Etat mentionnés à l’article 10,
dès qu'elle en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou
activités faisant l'objet de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées.
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Annexe 1 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2017-025-1 du 25 janvier 2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renouvellement et l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et Castelnou

• plan des zones concernées par la dérogation (3p)









Annexe 2  de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2017-025-1 du 25 janvier 2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renouvellement et l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et Castelnou

• description détaillée des mesures de réduction (5p)













Annexe 3 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2017-025-1 du 25 janvier 2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renouvellement et l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et Castelnou

• description détaillée des mesures de compensation (10p)























Annexe 4 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2017-025-1 du 25 janvier 2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renouvellement et l'extension de la carrière de Sainte-Colombe-de-la-Commanderie et Castelnou

• description détaillée des mesures de suivi et d’accompagnement (12p)


























